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Réunion Publique

Guy JANVIERGuy JANVIER

Conseiller gConseiller géénnééral, canton de Vanvesral, canton de Vanves

Vous présente le bilan annuel de son action
au Conseil général des Hauts-de-Seine

Le mercredi 5 décembre 2012

à 20h30

À l’école Max Fourestier
15, rue Auguste Comte à Vanves
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1. Les Hauts-de-Seine :
un département riche
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Mais très inégalitaire

• Des communes très 
diverses 

� 26,16 % de logements locatifs 

sociaux (LLS) dans le 92

� 57,58 % de LLS à Villeneuve-La 
Garenne et 10,33 % à La Garenne-
Colombes

� 13 villes sur 36 ne respectent 
toujours pas le seuil légal de 20% de 
logements sociaux.

Chiffres SRU 31/12/2011
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• Potentiel fiscal moyen par 
habitant en 2011 : 1 034 €
� Potentiel fiscal moyen par habitant à

Bagneux : 570 €
� Potentiel fiscal moyen par habitant à

Levallois : 2 258 €
(CG92)

• Médiane du revenu fiscal des 
ménages en 2010 : 25 398 €

(Insee/DGFIP)

• 35 751 allocataires du RSA au 1er 
trimestre 2012 

(CG92/CAF92)

� 1 971 allocataires du RSA à Gennevilliers
� 347 allocataires du RSA à Saint-Cloud
� 266 allocataires du RSA  à Bourg-la-Reine

(Rapports d’activité 2011 du PSOL par commune)

Nombre d’allocataires du RSA. 1er trimestre 2012 
(Source CG92/CAF92)
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Les compétences du Conseil général

• Des compétences obligatoires réaffirmées et amplifiées par la loi du 13 août 

2004

� L’action sociale et sanitaire (aide sociale à l’enfance, aide aux handicapés avec la 
Maison départementale des personnes handicapées (MDPH), aide aux personnes 
âgées avec l’allocation personnalisée d’autonomie (APA), l’insertion sociale et 
professionnelle avec le Revenu de Solidarité Active (RSA), etc.)

� L’Éducation (collèges)

� L’aménagement de l’espace et l’équipement (voirie, parcs  départementaux, etc.)

• Des compétences facultatives

� L’habitat

� Les transports

� Le développement économique

� La culture

� Le tourisme

C’est la clause de compétences générales.
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Une collectivité richement dotée 
1 910 M€ de budget

495 M€ de dépenses d’investissement
1 415 M€ de dépenses de fonctionnement

Dépenses de fonctionnement

49%

3%
1%
1%

21%

2%
23%

Actions sociales: 694,13M€

Dotations collèges: 47,73M€

Actions culturelles: 12,8 M€

Actions jeunesse et sport:
17,53M€

Masse salariale: 290,2M€

Dette: 33,02M€

Autres dépenses: 319,59M€

Dépenses d'investissement

24%

13%

5%
30%

18%

10%
Transports: 108,78M€

Voirie: 61,5M€

Réseaux d'assainissement et
d'eaux: 24,77M€

Habitat et rénovation urbaine:
135,48M€

Collèges: 83,08M€

Cadre de vie: 44,58M€
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Qui multiplie les dépenses de prestige

� Le Pôle privé Léonard de Vinci (500 M€ hors investissement depuis sa 
création)

� Le syndicat mixte de l’Ile Saint Germain (600 000 € par an pour le 
musée Hamon qui ne verra jamais le jour)

� Le concert-hommage à L. Pavarotti (4 M€)

� Le THD Seine – réseau à très haut débit (59 M€)

� Le nouveau logo du Conseil général (4,5 M€)

� La Cité musicale de l’Ile Séguin (coût estimatif de 180 M€ en 
partenariat public-privé)
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2. Une politique départementale qui 
aggrave les inégalités

• Des dépenses de solidarités inférieures à la moyenne 

nationale
� Nord : 73,1 %

� Paris : 67,5 %

� Yvelines : 65,8 %

� Hauts-de-Seine : 57,3 %

� Moyenne nationale : 61,2 %
Source DGCL CA 2010 (M52 – Fonction 5 - Action sociale)
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Au détriment de ses missions 
obligatoires

� La suppression ou diminution des subventions aux associations  d’aide 
sociale : le Mouvement Français pour le Planning Familial 92, l’ARèS 92 
(accès aux soins des plus démunis), l’Escale (centre d’hébergement pour 
femmes victimes de violence), les foyers de jeunes travailleurs…

� Des crédits pour la prévention spécialisée, le Fonds Solidarité Logement 
(FSL), le Fonds d’Insertion des jeunes (FIJ)… qui n’augmentent pas

� Des dotations aux collèges maintenues au montant de 2012 ou en forte 
baisse

� Le désengagement des centres de PMI…

� Des postes non pourvus dans les circonscriptions de la vie sociale (C.V.S.) 
alors que les délais d’attente pour un rdv sont de 7 semaines dans 
certaines villes !
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Les allocataires du RSA par commune
chiffres CAF92 – 1er trimestre 2012
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3. Les dossiers du canton: 
La rénovation du collège Saint-Exupéry

• Les travaux envisagés

� Un nouveau préau

� L’agrandissement de la salle de restauration

� Le pôle sportif (amélioré et optimisé)

� L’accès des PMR (personnes à mobilité réduite) 

� Réhabilitation des locaux et des portes et fenêtres

� isolation physique et thermique

• Coût estimatif des travaux : 8,130 M€
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La réfection des installations sportives 
de la cité scolaire Michelet 

• La rénovation globale des installations sportives 
inscrite au programme prévisionnel d’investissement 
(PPI) des lycées 2012/2020

• Le lancement d’une expertise technique (nature des 
travaux, chiffrage, phasage) en septembre 2012

• Programmation d’une réunion entre les trois 
collectivités concernées (Conseil régional, Conseil 
général, ville de Vanves) en janvier 2013
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La réfection des installations sportives 
de la cité scolaire Michelet
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Inquiétudes sur l’avenir des services 
sociaux de Vanves

• Un projet immobilier aux contours flous

• Un terrain de 5 372 m2
3 714 m2 � propriété de la ville (*) (parcelles n°160 et 161)
1 658 m2 � propriété du Département (parcelles n°112 et 170)

• Sur lequel sont installés
� La CVS (circonscription de la vie sociale)
� La PMI (protection maternelle et infantile)
� Le CMP (centre médico-psychologique)

(*)       Le 27 juin 2012, le Conseil municipal de Vanves a voté une délibération portant sur la conclusion d’un contrat avec la société publique locale Seine-
Ouest Aménagement chargée d’une mission d’assistance auprès de la commune pour la consultation préalable à la cession de terrains sis rues A. 
Briand et Diderot à Vanves.
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Les terrains de la rue Aristide Briand 
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3. Points divers

• Voyage à Auschwitz du 5 au 7 octobre 2012

• Économie sociale et solidaire : pour une solidarité de 

proximité
� Soutien à l’AMAP (association pour le maintien d’une agriculture 

paysanne)

� Création d’un SEL (système d’échanges locaux) à Vanves

• Les subventions départementales pour Vanves (à titre 

d’exemple, la dernière Commission permanente)

• La réforme territoriale : celle de Paris Métropole et 
des cantons


